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En 2022, l’esprit d’équipe nous a animé. Elle fut symbolisée par 
l’engagement, le partage et le travail d’équipe ! Voilà les quelques 
mots qui caractérisent le mieux cette année de reprise post-covid, 
où l’activité a été d’une forte intensité.

En témoigne ce cinquième rapport d’activité, qui en tant que 
document de référence vous donne un aperçu complet de 
tout le travail collectif que nous avons mené ensemble élus et 
techniciens, pour œuvrer à défendre encore plus haut et plus fort 
le sport partout et pour tous.

Notre souhait, vous accompagner au quotidien et défendre vos 
intérêts. Grâce à l’implication de vous tous, et je vous en remercie, 
l’ANDES s’installe durablement dans le paysage institutionnel, 
nous permettant de gagner progressivement mais sûrement 
des combats importants pour faire avancer le sport et de faire 
reconnaître vos actions du local au national.

À la lecture de ce rapport 2022, vous prendrez ainsi la mesure des 
engagements menés, des publications réalisées, des contributions 
apportées notamment sur les questions de sobriété énergétique 
au cœur des préoccupations actuelles, mais aussi des nouveaux 
services créés pour être au plus proche de vous et de vos besoins 
dans les territoires.

Vous verrez également que la dynamique engagée dès notre 
arrivée à la gouvernance en matière d’investissement dans de 
nouveaux outils, se poursuit et se concrétise avec la mise en 
service au printemps 2023 d’une application mobile pour faciliter 
l’accès à nos informations et renforcer nos liens.
L’année 2022 se distingue également par l’arrivée de nouveaux 
partenaires, notamment l’ANDIISS, pour consolider et élargir notre 
expertise. Ils participent également à accroître notre influence 
dans les instances et c’est essentiel pour poursuivre nos actions.

Bien entendu, tous ces résultats et ce travail ne seraient possible 
sans la participation active et la mobilisation de chacune et de 
chacun d’entre vous, c’est pourquoi je vous remercie sincèrement 
pour votre engagement et la confiance que vous nous avez 
accordé pour prendre le relais de Jacques THOUROUDE et de Marc 
SANCHEZ, et développer notre belle association, en stimulant en 
permanence l’esprit d’équipe. Il s’agit d’une force indiscutable, qui 
doit demeurer intacte pour faire vivre et faire progresser notre 
structure, et j’y veillerai. 

Je mesure l’immense travail et les différents défis qui nous 
attendent encore dans la perspective des événements sportifs 
internationaux, en 2023, et dans la dynamique des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024. Cette année sera 
de toute évidence une période, riche en échanges et en temps 
forts, avec en premier lieu notre congrès annuel à Pau (64), les 8 
et 9 juin 2023. 

En attendant de pouvoir vous y retrouver nombreux, je vous 
souhaite une bonne lecture !
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QUI
SOMMES-NOUS ?

Née de la volonté de quelques élu(e)s locaux de ne pas rester isolés face aux problématiques  
rencontrées sur le terrain, l’Association Nationale Des Élu(e)s en charge du Sport (ANDES)  
fait bouger, depuis près de 25 ans, les lignes pour le développement du sport français.

Des conseils et un 
accompagnement 

personnalisés

Un réseau
d’échange

Organisation
de réunions
thématiques

Une structure
représentative

Des partenariats
d’expertise

Des formations
professionnelles

Regroupant Maires / élu(e)s en 
charge des sports de l’hexa-
gone et d’Outre-Mer, ayant 
reçu délégation de leur conseil  
municipal, l’ANDES est un vecteur 
d’échanges privilégiés sur les  
politiques sportives des villes et 
de leurs groupements permet 
d’accompagner, au quotidien, les 
élu(e)s locaux grâce à ses réseaux 
d’experts et ses relais de terrain. 

Par ces échanges structurés et 
ses outils dédiés accessibles sur 
son site internet www.andes.fr 
et bientôt son application mobile, 
ses adhérents bénéficient ainsi d’un partage enrichissant 
d’expériences, de conseils et de bonnes pratiques, à l’échelle 
nationale. C’est également un centre de ressources unique 
pour se tenir informé de toute l’actualité sportive publique !

Avec 8000 communes et 
groupements de communes 
en réseau dont 150 en Outre-
Mer, l’ANDES est devenue un 
acteur incontournable auprès 
de l’Etat, du mouvement sportif 
et du monde économique. Elle 
représente les intérêts des 
collectivités locales, premiers 
financeurs publics du sport, 
avec 12.5 Mds d’euros par en 
(et propriétaires de 80 % du 
parc d’équipement sportifs 
français), et relaie leurs 
problématiques au sein des 
instances décisionnaires locales 
et nationales.

DYNAMISME,
COHÉSION

ET PLURALISME
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12
newsletters d’information
envoyées mensuellement

13
lettres de veille parlementaires
accessibles depuis votre espace adhérent

8 publications
en lien avec l’actualité
à votre service

13 enquêtes
et sondages

10 webinaires

un réseau de

8 000
villes et intercommunalités

2 130
adhérents dont 65 en Outre-Mer
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En 2022 :
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L’ANDES EN ACTION
ET LES AVANCÉES OBTENUES …

Le comité s’est réuni à trois reprises en 2022 permettant d’aborder notamment :

  �La nécessité de collégialité dans les instances pour traiter des campagnes territoriales de l’Agence, en défendant la mise en place de 
commissions techniques et financières transitoires en préfiguration des Conférences des Financeurs.

  Le déploiement du « Plan 5 000 équipements sportifs de proximité » et son premier bilan à l’automne 2022.
  Les campagnes et appels à projets en territoire (emplois, aisance aquatique, …).
  �Les propositions formulées par l’ANDES dans le cadre des orientations 2023.

Au-delà, l’ANDES participe activement, aux côtés des autres membres de la nouvelle gouvernance du sport, au sein des instances de 
l’Agence nationale du Sport, permettant d’œuvrer pour une bonne articulation entre les politiques publiques en faveur du sport et les 
intérêts des collectivités locales.

COMITÉ DE COORDINATION 
CONFÉRENCES RÉGIONALES DU SPORT
Comité de Coordination des Conférences Régionales du Sport (CRdS)  
et Conférences des financeurs

AGENCE NATIONALE DU SPORT 

L’ANDES est partie prenante de la nouvelle gouvernance du sport en France en siégeant et s’impliquant 
largement dans les différentes instances de l’Agence : Conseil d’Administration, Assemblée Générale, 
Comité de Programmation Équipements, Comité Emploi.

Naturellement, l’objectif est de porter la voix des collectivités locales auprès des autres acteurs en défendant leurs intérêts et en 
relevant les attentes et besoins identifiés en local, dans une logique de collaboration.

Dans cette optique : 
À la suite de l’annonce du « Plan 5 000 équipements sportifs de 
proximité » par le Président de la République en fin d’année 2021, 
l’ANDES a piloté la réalisation d’un guide pratique à destination 
des porteurs de projets en réunissant tous les acteurs 
concernés (fédérations et mouvement économique notamment) 
dans l’objectif de faciliter le déploiement de ce plan et donner 
des clés de lecture aux décideurs locaux.

Dans un second temps, l’ANDES, aux côtés des autres 
représentants des villes et de leurs groupements, a défendu la 
nécessité de mettre fin aux critères d’éligibilité géographiques, 
permettant de répondre aux besoins et carences identifiés 

dans tous les territoires. Cet élargissement prend effet dès la 
campagne 2023. 
Face aux enjeux de développement du « savoir-nager » et de 
« l’aisance aquatique » dans les territoires, ainsi qu’au regard 
du contexte énergétique, l’ANDES a étroitement travaillé avec 
la Fédération Française de Natation pour porter des positions 
communes au sein du Comité de Programmation.
Enfin, l’ANDES s’est fait le relais des attentes exprimées dans 
les territoires ultramarins quant à la mise en place de la nouvelle 
gouvernance ainsi que dans la gestion des crédits, qui sera 
décentralisée à partir de 2023 sur l’enveloppe dédiée à l’Outre-
Mer.

1. �Réaliser des points d’étapes réguliers sur la nouvelle gouvernance du sport  
dans les territoires et son déploiement opérationnel

2. �Partage de « bonnes pratiques »
3. �Identifier les problématiques locales de mise en œuvre et les relayer auprès  

de l’Agence nationale du Sport
4. �Apporter des éléments sur les orientations nationales et relais des positions 

ANDES défendues

Pilotage : Vincent Saulnier 

Composé de 32 membres 
représentant l’ensemble des 
territoires.
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SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE

Dans le cadre des travaux lancés par le Ministère des Sports, des Jeux 
olympiques et paralympiques (MSJOP) pour la sobriété énergétique 
du sport, l’ANDES s’est à nouveau montrée force de proposition. 
La contribution « Agir face au Choc Energétique » publiée le 15 septembre dernier 
rassemble les 20 propositions retenues par la Commission Sport Durable de l’ANDES.  
Ce document a largement inspiré le ministère puisque près de la moitié de nos 
propositions trouvent une traduction au moins partielle dans le plan sobriété  
énergétique du sport publié le 13 octobre 2022.

PLF 2023

Dans le cadre du PLF23 et du PLFSS23, les actions d’influence de l’ANDES se sont orientées vers 
l’ensemble des acteurs concernés :

Le Gouvernement

Rencontre de Thomas HARTOG, 
conseiller politique et parlementaire au 
Cabinet d’Amélie OUDÉA-CASTÉRA, le 
13 septembre.

Rencontre en simultanée avec 
les Cabinets des Ministres ATTAL, 
CAYEUX et OUDÉA-CASTÉRA afin 
d’évoquer l’enveloppe d’aides destinée 
aux collectivités et leur éligibilité au  
« bouclier tarifaire ».

�Présentation du « Plan Marshall des 
équipements sportifs » porté par 
l’ANDES aux conseillers de la Ministre 
des Sports et des JOP Romain PAGES, 
Directeur adjoint de cabinet en charge 
des questions budgétaires, et Thomas 
HARTOG, conseiller politique et 
parlementaire.

L’Assemblée nationale

Audition ANDES par la députée Claudia 
ROUAUX (Socialiste), chargée des crédits 
« Sport, Jeunesse et vie Associative »  
à la Commission Culture.

Dialogue avec le député Belkhir 
BELHADDAD (Renaissance) autour des 
sujets Sport-Santé dans le cadre du 
PLFSS23.

Audition ANDES par le député Benjamin 
DIRX (Renaissance), chargé des crédits  
« Sport, Jeunesse et vie Associative » à la 
Commission des finances.

Le Sénat

Audition ANDES par le sénateur Claude 
KERN (Socialiste), chargée des crédits  
« Sport, Jeunesse et vie Associative »  
à la Commission Culture.

Audition ANDES par les sénateurs 
Jean-Jacques LOZACH (Socialiste), 
chargé des crédits « Sport, Jeunesse et 
vie Associative » à la Commission des 
finances, et de Michel SAVIN (LR).

Les échanges ont porté sur le Pass’Sport, les 30 minutes d’activités 
physiques quotidiennes à l’école, les soutiens financiers de l’état aux 
collectivités, et notre proposition phare : une loi de programmation sport 
2023-2027. L’occasion de partager notre vision sur la fiscalité (Taxe 
Buffet, Taxe GAFA, Taxe sur les paris sportifs) et le déploiement d’un 
véritable « Plan Marshall du Sport ». En définitif, nos prises de parole 
ont trouvé un écho à travers le positionnement des parlementaires, 
plusieurs amendements ayant été déposés.

C’est notamment le cas pour ce qui est du moratoire sur : 
  Les vidanges des piscines (Mesure n°33)
  La limitation du chauffage dans les enceintes sportives (Mesure n°2)
  �La réduction du chauffage au sol et la luminothérapie des pelouses (Mesures 
n°4 et n°9)

  �La réduction de l’éclairage des stades (Mesures n°5 et n°7)
  �L’optimisation des déplacements pour les championnats amateurs 
et professionnels (Mesure n°19)

  �Le besoin de mettre en place un référentiel énergétique commun à chaque 
type de structure (Mesure n°23) 

Néanmoins, la vigilance de l’ANDES reste maximale, et certains 
sujets continuent d’être promus au sein d’autres véhicules 
législatifs et réglementaires. C’est le cas notamment pour le 
sujet des vidanges, du « plan urgence relampage LED » et de 
la « loi de programmation pluriannuelle du sport » à laquelle 
s’adosse le « plan Marshall des équipements ».

https://andes.fr/wp-content/uploads/2022/12/Contribution_ANDES_PLF23_VF.pdf
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LES NOUVEAUX SERVICES !

En 2022, pour poursuivre notre développement et renforcer notre accompagnement nous avons 
lancé deux nouveaux services : un organisme de formation et une lettre parlementaire.

DES FORMATIONS ADAPTÉES À VOTRE BESOIN
ET PERSONNALISABLES
 
Depuis plus de 25 ans, l’ANDES a pour vocation d’accompagner les élus locaux pour la mise en œuvre de leur politique sportive 
sur tout le territoire national. Fort de cette expérience, nous avons en 2022 proposé un catalogue de formation, pour compléter 
notre offre constituée de thématiques précises et spécifiques relatives aux problématiques quotidiennes des élus :

  Gouvernance et financements du sport
  �Financements du sport et mise en place du plan 5000 

équipements sportifs de proximité
  Porter un projet d’équipement sportif sur son territoire
  �Enjeux, positionnement et responsabilité juridique de l’élu en 

charge du sport
  Les équipements aquatiques
  Concevoir une politique sportive
  Sport santé, prévention, sport sur ordonnance

Nous avons également débuté une collaboration avec des 
associations départementales des maires de France afin de faire 
bénéficier leurs adhérents de nos formations.

Élu en mars 2020 pour mon premier mandat d’adjoint aux sports et équipements sportifs à Ploufragan (Bretagne, Côtes 
d’Armor), la ville a adhéré à l’ANDES. J’y ai trouvé un réseau fort et à l’écoute des élus en charge du sport, une dynamique  
pour nous aider au quotidien.
Depuis 2021 l’ANDES propose des formations, des sessions adaptées à la problématique que nous rencontrons au quotidien 
dans notre mission d’élus aux sports mais aussi des sessions sur les enjeux de demain. Une vraie mine d’informations qui 
a permis à l’élu que je suis d’appréhender certaines problématiques et de découvrir comment mettre en place de nouvelles 
politiques sportives au plus près des concitoyens. Des sessions qui nous permettent de fédérer encore plus notre réseau  
et surtout de partager nos expériences. Suivre ces formations est un vrai atout. 

Xavier BIZOT
Adjoint au maire délégué aux Sports
et équipements sportifs Mairie de Ploufragan

2022 se conclut donc sur un bilan de : 98 élus formés sur 11 sessions.
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Pour 2023, nous avons décidé de vous proposer un catalogue articulé autour 
de deux thématiques principales : 

  Les thèmes d’actualités (sport santé, Paris 2024, enjeux environnementaux, …)
  Les fondamentaux du mandat de l’élu (Gouvernance, Responsabilité juridique…)

15 sessions de formations sont ainsi proposées en présentiel dans différentes villes 
en France et en visioconférence afin d’être toujours plus proches des élus.

En parallèle, si des problématiques spécifiques à un territoire sont identifiées,  
nous pouvons compléter notre offre par une formation personnalisée.

1 Lettre de veille parlementaire ANDES n° 14

LE SPORT AU COEUR DU PARLEMENT

LETTRE DE VEILLE
PARLEMENTAIRE n°12 15  au 31 décembre 2022

Sommaire
1. L’ANDES en action !

• Courrier à l’attention du Ministre Christophe BECHU pour un 
fléchage d’une part du fonds vers à l’ANS

2. Zoom sur le Budget 2023
• Des nouvelles de la loi de programmation des finances publiques 

2023-2027

• « Occasion manquée » malgré un budget 2023 en hausse pour 
l’Agence Nationale du Sport

3. Du côté du Journal Officiel 
• Le Sénat présente son texte pour « faciliter la mise en œuvre  

du “zéro artificialisation nette” »

• L’homologation des enceintes sportives évolue 

• Nouvelle Proposition de loi « Mesures pour bâtir la société  
du bien vieillir en France »

• Nouvelle proposition de loi « visant à ouvrir le tiers financement 
à l’État, à ses établissements publics et aux collectivités 
territoriales pour favoriser les travaux »

• Présentation en Conseil des Ministres du Projet de Loi Jeux 
Olympiques et Paralympiques 2024

• Risque exceptionnel de menace terroriste : la Coupe du monde 
de Rugby 2023 désignée « grand événement »

4. Actus et Débats : les collectivités
• [UE] Les Vingt-Sept concluent un accord a minima sur le 

plafonnement des prix du gaz 

5. Questions et Réponses écrites 
• Sourds et Malentendants & soutien financier public

• Pass’Sport & élargissement des bénéficiaires

• Noyades & Pénurie de MNS

• JOP & évènements culturels et sportifs

PLF 2023 : ce qu’il faut retenir pour les 
collectivités après l’adoption définitive

Elisabeth Borne a décliné pour la dixième fois l’article 49 
alinéa 3 de la Constitution jeudi 15 décembre, pour permettre 
l’adoption définitive du projet de loi de finances. Retour sur 
les principales conséquences pour les collectivités :

Suppression de la CVAE étalée sur deux ans : Par souci 
d’équilibre des finances publiques, le gouvernement a acté 
la suppression de la CVAE en deux fois, 50 % pour 2023 et 
50 % en 2024.

Filet de sécurité 2023 sur les dépenses énergétiques :  
Le filet de sécurité énergétique prolongé pour 2023 a été 
élargi à l’ensemble des collectivités (départements et régions 
compris).

• Le critère de perte d’épargne brute est passé de 25 % à 15 
% ;

• Le critère d’augmentation des dépenses d’énergie 
supérieur à 60 % de la hausse des recettes réelles de 
fonctionnement a été supprimé. 

Pour les collectivités éligibles, la dotation remboursera la 
différence entre la progression des dépenses d’énergie et 
50 % de la hausse des recettes réelles de fonctionnement. 

A l’instar du dispositif au titre de 2022, seuls les collectivités 
ou groupements les moins favorisés (ceux ayant un potentiel 
fiscal ou financier inférieur au double de la moyenne du 
même groupe démographique de collectivités auquel ils 
appartiennent) pourront bénéficier de la dotation. Les 
collectivités pourront obtenir un acompte si elles en font la 
demande avant le 30 novembre 2023.

Amortisseur « électricité » : il ne bénéficiera qu’aux 
collectivités qui payent leur électricité plus de 180 euros/
MWh. Le gouvernement a donc entendu les critiques des 
associations d’élus qui trouvaient trop haut le précédent prix 
plancher de l’amortisseur (325 euros/MWh). Au-delà de ce 
seuil de 180 euros/MWh, l’Etat prend en charge 50 % des 
surcoûts, et ce, jusqu’à un prix plafond qui a été ramené à 500 
euros/MWh. L’aide sera directement intégrée dans la facture 
d’électricité des consommateurs et l’Etat compensera les 
fournisseurs. Les consommateurs n’auront qu’à confirmer 
à leur fournisseur qu’ils relèvent du statut qui permet d’en 
bénéficier (collectivité, PME, association, etc.).

320 MILLIONS D’EUROS D’AUGMENTATION DE LA DGF

Création du fonds vert : Voir Article à la Une de la LP n°13

Contrat de confiance : Malgré l’échec de la commission mixte 
paritaire sur la loi de programmation des finances publiques 
2023-2027, Elisabeth Borne n’a pas réintroduit les contrats 
de confiance dans la version finale post 49-3 du PLF 2023.

2 Lettre de veille parlementaire ANDES n° 14

L’ANDES EN ACTION !11
Courrier à l’attention du Ministre Christophe Béchu 
pour un fléchage d’une part du fonds vers à l’ANS
Dans un courrier envoyé le 19 décembre 2022, l’ANDES 
demande au Ministre Christophe BECHU d’orienter une partie 
du fonds vert à l’Agence Nationale du Sport. D’un montant 
annoncé de 2 milliards d’euros, ce « fonds vert » doit permettre 
aux collectivités d’accélérer leurs actions en faveur de la 
transition écologique et énergétique. Si l’ANDES accueille très 
favorablement cette initiative gouvernementale, notre réseau 
est attentif à son déploiement opérationnel afin que le sport, et 
plus précisément les équipements sportifs en soient pleinement 
bénéficiaires. En ce sens, le plan « France Relance » dédié à la 
rénovation des équipements sportifs, qui a permis de flécher 
entre 2021 et 2022 cents millions d’euros, forme un dispositif 
exemplaire. Piloté par l’Agence Nationale du Sport de manière 

collégiale entre les différents acteurs du sport, ce fonds dédié a 
permis en 2021 de co-financer 166 dossiers pour une diminution 
moyenne projetée de l’ordre de 48 % des consommations 
énergétiques. Une consommation de crédits semblable se 
révèle pour 2022.  2023 ne doit pas devenir une année blanche 
pour le patrimoine sportif. Madame la ministre des Sports et 
des Jeux Olympiques et Paralympiques l’a d’ailleurs confirmée 
en novembre lors de son audition au parlement : « il y a une 
dynamique en cours » et « la volonté de continuer cet effort ». 
C’est pourquoi nous réaffirmons le besoin de flécher a minima 
50M€ du « fonds vert » en direction des équipements sportifs 
dès 2023. Dans une logique continue de collégialité au sein de 
cette nouvelle gouvernance du sport, cette enveloppe fléchée 
pourrait ainsi sortir de la gestion départementale des préfets 
pour être directement pilotée par l’Agence Nationale du Sport, 
comme pour « France Relance ».

ZOOM SUR LE BUDGET 202322
Des nouvelles de la loi de programmation des 
finances publiques 2023-2027
L’accord semblait en bonne voie, les négociations entre 
l’exécutif et la majorité sénatoriale ont finalement achoppé 
sur la trajectoire de réduction des dépenses publiques, le 15 
décembre. Les deux camps se renvoient la responsabilité de 
l’échec. Droite sénatoriale plaidant pour une cure d’austérité, 
cure incompatible avec la réalité économique selon la majorité 
à l’Assemblée nationale. Le texte reviendra en nouvelle lecture 
« au cours du premier semestre » à l’Assemblée. « Pas de 
calendrier », dit-on à Bercy. L’exécutif pourrait néanmoins faire 
traîner la suite de la navette parlementaire pour faire passer le 
texte à l’aide du 49-3 lors de la session extraordinaire de juillet. 
Si la trajectoire n’est pas contraignante, l’entrée en vigueur d’une 
loi de programmation d’ici à fin 2023 fait partie des « cibles » sur 
lesquelles la France s’est engagée pour débloquer les fonds du 
plan de relance européen. Côté sport, la baisse des crédits sur la 
période 2023-2027 ne sera probablement pas remise en cause.

« Occasion manquée » malgré un budget 2023 en 
hausse pour l’Agence Nationale du Sport
En 2023, l’ANS s’appuiera sur un budget de 462,9M€, en hausse 
de 2,6% par rapport à celui voté il y un an (451,2M€). L’enveloppe 
est répartie entre le développement des pratiques (331,6M€), la 
haute performance (119,3M€), auxquels s’ajoutent 12M€ dédiés 
« au fonctionnement du groupement ».

Néanmoins, la fin du plan France Relance et du plan 5000 
équipements laisse présager un « noir budgétaire » après les 
Jeux Olympiques et Paralympiques. Le non-fléchage d’une 
partie du fonds vert à l’ANS confirme ces craintes. L’ANDES 
réaffirme la nécessité d’allouer 10% du Fonds vert à l’ANS, pour 
la rénovation des gymnases, des piscines, etc. Charge à l’ANS 
de redistribuer de façon pertinente au sein des territoires ces 
crédits fléchés.

Retrouvez le Communiqué de l’ANDES sur ce budget 2023 de 
l’Agence ici.

Le Sénat présente son texte pour « faciliter la mise 
en œuvre du “zéro artificialisation nette” »
Déposée le 14 décembre par la mission de contrôle, créée 
par quatre commissions permanentes, la proposition de loi 
vise à répondre à la « plus grande préoccupation de nos élus 
locaux » et à « mieux associer les collectivités » à la définition 
de cet objectif de la loi climat, selon le rapporteur de la mission, 

Jean-Baptiste Blanc (LR). Parmi les mesures présentées dans 
la PPL : la création attendue d’un « compte foncier national » 
spécifique pour les grands projets d’envergure nationale, le droit 
des communes ou des départements de proposer des projets 
de mutualisation aux régions, la prolongation d’un an des délais 
pour modifier les documents régionaux et les documents locaux 
d’urbanisme ou un « droit universel » à artificialiser au moins un 
hectare pour chaque commune. La mission de contrôle souhaite 
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un examen du texte au Sénat fin février et sa présidente, Valérie 
Létard (UC), a appelé la présidente de l’Assemblée nationale et le 
gouvernement « à prendre toute la mesure de l’urgence de cette 
question ». Le même jour, lors des questions au gouvernement 
au Sénat, le ministre de la Transition écologique Christophe 
Béchu a assuré « faire en sorte d’amender le dispositif dans un 
esprit d’ouverture ».

L’homologation des enceintes sportives évolue
Un arrêté du 7 octobre modifie les dispositions réglementaires 
(partie arrêtés) du code du sport relatives aux enceintes sportives 
pour faire une distinction entre les enceintes permanentes et les 
enceintes provisoires.

Il réécrit notamment l’annexe III-2 (article A. 312-3) relative à 
la description du contenu des documents énumérés à l’article 
R. 312-21 relatif à la procédure d’homologation des enceintes 
sportives ouvertes au public.

Nouvelle Proposition de loi « Mesures pour bâtir la 
société du bien vieillir en France »
Une Proposition de loi intitulée « Mesures pour bâtir la société 
du bien vieillir en France » a été déposé à l’Assemblée nationale 
par Aurore Bergé. L’article 11 dispose que le forfait soins des 
établissements pourra être mobilisé pour financer des actions de 
prévention. La mesure proposée permet d’envisager l’introduction 
de davantage de souplesse dans ce système, en autorisant 
le financement d’interventions dans les établissements par 
des personnels comme des éducateurs en activité physique 
adaptée, des référents qualité, aujourd’hui uniquement payés 
via le forfait hébergement. Cette mesure permettra ainsi de 
développer les activités relatives entre autres au sport santé, 
cruciales pour déployer une politique de prévention de la perte 
d’autonomie plus ambitieuse.

Nouvelle proposition de loi « visant à ouvrir le tiers 
financement à l’État, à ses établissements publics 
et aux collectivités territoriales pour favoriser les 
travaux »
Les bâtiments publics de l’État et des collectivités locales 
représentent 380 millions de m², soit 37 % du parc tertiaire 
national. Ils sont responsables de 76 % de la consommation 
énergétique des communes.

Le mécanisme de tiers financement consiste à inclure un tiers 
dans le portage financier d’une rénovation énergétique de 
bâtiment, dans le cadre d’une offre complète. Le tiers réalise 
l’investissement, puis le bénéficiaire des travaux lui rembourse 
l’avance et les intérêts associés à compter de la date de 
livraison des travaux. Le tiers-financement peut ainsi faciliter 
le déclenchement de la décision de réaliser des travaux de 
performance énergétique.

Or le code de la commande publique interdit aujourd’hui tout 
paiement différé dans les marchés passés par l’État, ses 
établissements publics, les collectivités territoriales, leurs 
établissements publics et leurs groupements. Cette proposition 
de loi vise à autoriser, à titre expérimental et pour une durée 
de cinq ans, l’État, ses établissements publics, les collectivités 
territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements 
à déroger aux articles L. 2191-2 à L. 2191-8 du code de 
la commande publique pour les contrats de performance 
énergétique conclus sous la forme d’un marché global de 

performance pour la rénovation d’un ou plusieurs de leurs 
bâtiments.

Afin de bénéficier d’un accompagnement plus personnalisé, la 
proposition de loi suggère aux porteurs de projet de mobiliser le 
programme Action des collectivités territoriales pour l’efficacité 
énergétique, financé par les certificats d’économie d’énergie, ou 
la Mission d’appui au financement des infrastructures.

Présentation en Conseil des Ministres du Projet de 
Loi Jeux Olympiques et Paralympiques 2024
La ministre des Sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques 
a présenté un projet de loi relatif aux jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024.

Afin d’assurer la livraison des équipements, l’accueil et 
l’accompagnement des délégations et spectateurs venus 
du monde entier, y compris en situation de handicap, ou la 
sécurisation de l’ensemble des sites de compétition ou de 
célébration, le Gouvernement a identifié plusieurs adaptations 
législatives nécessaires dont certaines serviront, en héritage, 
à l’ensemble des grands événements accueillis sur le territoire 
national.

A cette fin, le projet de loi comprend d’abord des adaptations en 
matière d’offre de soins et de premiers secours, en prévoyant 
l’installation d’un centre de santé dans le village olympique et 
paralympique et en y autorisant, à titre temporaire, l’exercice des 
professionnels de santé ne pouvant habituellement pratiquer 
en France, qui pourront également prendre en charge les 
délégations sur les sites de compétition. Le projet de loi permet 
également de former davantage de Français aux premiers 
secours, en élargissant le vivier des organismes habilités aux 
actions de formation en matière de secourisme.

Le renforcement des dispositifs de lutte antidopage et de 
sécurité sont également évoqués (renforcement des possibilités 
de vidéoprotection, traitements par algorithme, coordination 
des forces de sécurité, désignation du préfet de police comme 
responsable unique de l’ordre public en Ile-de-France pendant 
la période des Jeux…) Le texte accroît les peines individuelles 
d’interdiction de stade, permet d’ultimes aménagements liés aux 
règles de publicité lors des célébrations en amont des Jeux et 
l’ouverture des commerces le dimanche, sous réserve de l’accord 
des salariés concernés. De même, ce texte organise l’héritage de 
la Société de livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO) en 
ouvrant la possibilité d’une mutualisation de ses moyens avec 
un autre établissement public. Il améliore enfin l’accessibilité des 
transports publics pendant les Jeux en mettant en place une 
expérimentation visant à augmenter rapidement l’offre de taxis 
équipés pour prendre en charge les personnes utilisatrices d’un 
fauteuil roulant.

Risque exceptionnel de menace terroriste : la 
Coupe du monde de rugby 2023 désignée « grand 
événement »
Un décret du 22 décembre désigne la Coupe du monde de 
rugby 2023 qui se déroulera du 15 juillet 2023 au 5 novembre 
2023, comme grand événement (au sens de l’article L. 211-11-1 
du code de la sécurité intérieure). Il permet à l’organisateur de 
cet événement de soumettre à l’avis de l’autorité administrative 
l’accès de toute personne, hors spectateur et participant, aux 
sites pour les dates qu’il définit.
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[UE] Les Vingt-Sept concluent un accord a minima sur le 
plafonnement des prix du gaz 

Les ministres européens de l’Énergie ont trouvé le 19 décembre 
une issue à l’impasse dans laquelle se trouvaient les négociations 
depuis des mois. Le mécanisme s’activera automatiquement, 
à partir du 15 février 2023, si deux conditions cumulatives sont 
réunies : 

• Le prix du gaz dépasse 180€/MWh pendant trois jours 
ouvrables ;

• Le prix du gaz du mois à venir est supérieur de 35€ au prix 

de référence pour le GNL sur les marchés mondiaux pour les 
mêmes trois jours ouvrables.

Une fois activée, la régulation s’appliquera pendant au moins 
20 jours ouvrables. Si le seuil de 180 180€/MWh n’est plus 
atteint pendant trois jours ouvrables consécutifs, elle sera 
automatiquement désactivée.

Elle sera également automatiquement désactivée, à tout 
moment, si une urgence régionale ou de l’Union est déclarée par 
la Commission européenne conformément au règlement sur la 
sécurité d’approvisionnement, notamment dans une situation où 
l’offre de gaz est insuffisante pour répondre à la demande.

ACTUS ET DÉBATS : LES COLLECTIVITÉS44

Sourds et Malentendants & soutien financier public 

M. Michel Herbillon (LR – Val-de-Marne) interroge Mme la 
ministre des Sports et des jeux Olympiques et Paralympiques 
sur les aides financières directes attribuées aux sportifs sourds 
et malentendants. Aujourd’hui, des aides financières directes sont 
attribuées aux sportifs de haut niveau qui participent aux JOP ; 
alors que les sourds et les malentendants, dont le seuil d’audition 
est inférieur à 55 décibels, ne peuvent pas participer aux jeux 
Olympiques et Paralympiques. Il lui demande si elle entend étendre 
les aides financières directes pour les sportifs qui participent aux 
Deaflympics afin de les soutenir.

Pass’Sport et élargissement des bénéficiaires

Dans une réponse en date du 29 décembre 2022, la ministre des 
Sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques a indiqué au 
Sénateur Hervé MAUREY (UC – Eure) qu’en 2022, le Pass’Sport 
avait déjà été élargi sous forme expérimentale aux Loisirs Sportifs 
Marchands de 5 départements. Comme évoqué dans une 
précédente Lettre Parlementaire, un bilan du dispositif 2022 sera 
réalisé avant de décider d’éventuels ajustements du dispositif 
en 2023 et d’envisager de l’ouvrir à l’ensemble des associations 
agréées « jeunesse éducation populaire » ou « sport » sur la 
France entière. 

Noyades & Pénurie de MNS

Dans une réponse du 29 décembre 2022, la ministre des Sports 
et des Jeux Olympiques et Paralympiques indique les mesures 
prises pour faire face à la pénurie de MNS. Retrouvez la réponse 
complète en cliquant ici. Elle évoque également la tenue, sous 

la houlette de la direction des sports, des « états généraux de 
l’encadrement et de la surveillance dans la filière aquatique » qui 
auront lieu fin janvier 2023. Ils revêtiront un triple objectif :

• Définir les évolutions règlementaires pertinentes que le 
ministère pourrait entériner à court terme pour solutionner 
les difficultés d’organisation de la surveillance des activités 
aquatiques dans les baignades d’accès payant

• Définir des axes de promotion du métier de MNS visant 
rapidement à en améliorer l’image et l’attractivité. 

• Partager et valoriser des bonnes pratiques permettant de 
construire et de proposer des parcours professionnalisants 
suscitant l’adhésion et la fidélisation des candidats potentiels 
ou professionnels en exercice. 

JOP & évènements culturels et sportifs

Dans une réponse en date du 3 janvier 2021, le ministre de 
l’Intérieur et Outre-Mer précise les mesures prises afin de concilier 
sécurité de cet évènement majeur qu’est l’organisation des JOP de 
Paris, et le maintien tant que possible des évènements culturels et 
sportifs parallèles. Retrouvez la réponse complète ici.

QUESTIONS ET RÉPONSES ÉCRITES55

L’ANDES met en place un nouvel outil de veille.

Rédigée toutes les quinzaines par Simon Blin, chargé 
d’affaires publiques, elle a pour objectif de décrypter toute 
l’actualité législative et règlementaire en lien avec le domaine 
du sport, qui peut impacter directement ou non l’action des 
collectivités locales.

Vous y retrouvez également toutes les actions et 
contributions de l’ANDES au parlement pour défendre et faire 
avancer vos intérêts !

En 2022, 13 lettres parlementaires ont pu être publiées. 
Elles sont relayées dans le cadre de la lettre d’information 
mensuelle et disponible pour nos adhérents sur notre site.

UNE LETTRE DE VEILLE PARLEMENTAIRE
BI-MENSUELLE
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En savoir 

En savoir 

 UNE JOURNÉE TYPE EN PRÉSENTIEL

Café d’accueil à partir de 9h30.
Début de la formation à 10h00 et fin de la formation à 16h00 
avec une pause repas entre 12h30 et 13h30.

Tarifs (incluant le repas) : 
  300€ pour les adhérents
  400€ pour les non adhérents

En distanciel, les sessions sont de 3h pour un tarif de 150€  
pour les adhérents et 200€ pour les non adhérents.

L’association est agréée par le ministère de la cohésion des territoires pour la formation des 
élus. Ainsi l’ensemble des frais engagés par l’élu sont remboursés au titre du budget de la 
collectivité (frais de déplacements, d’hébergements, de restauration, d’enseignements et 
une compensation éventuelle de la perte de son salaire). L’élu peut également faire appel 
à son Droit Individuel à la Formation des Elus (DIFE) pour l’ensemble de nos formations.

https://andes.fr/formations/
https://andes.fr/publications/?categorie=lettre-veille-parlementaire
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LES PUBLICATIONS ANDES

GUIDE 5 000 ÉQUIPEMENTS 
SPORTIFS DE PROXIMITÉ

Février 2022

ÉTAT DES LIEUX DES POLITIQUES 
SPORT-SANTÉ LOCALES

Septembre 2022

GUIDE DES PARASPORTS
POUR LES ÉLUS AUX SPORTS

Février 2022

20 PROPOSITIONS ANDES
SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE

Septembre 2022
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SONDAGE SUR L’ENGAGEMENT 
BÉNÉVOLE ET PROPOSITIONS

Août 2022

2022, 
une année marquée par un rythme de production 
soutenu, en réaction à l’actualité pour être au plus 
près de vos besoins en territoire. 

GUIDE DES INITIATIVES LOCALES 
TERRE DE JEUX 2024

Novembre 2022

GUIDE TERRES DE BASKET
Novembre 2022

SOURCES DE FINANCEMENTS
DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS

Avril 2022

GUIDE DES PARASPORTS
POUR LES ÉLUS AUX SPORTS

Février 2022

https://andes.fr/publications/?categorie=guides
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L’ANIMATION DU RÉSEAU ANDES :
UN TRAVAIL MARQUÉ PAR L’ESPRIT D’ÉQUIPE !

Dans le département du Calvados, de 8 adhérentsà 61 adhérents en 2022 !
Ce résultat est obtenu par l’implication forte de nos 87 référents départementaux 
maillant les 2/3 du territoire français, dont 100% des départements d’Outre-Mer.

Fraîchement élu lors des dernières élections municipales, j’ai 
connu l’ANDES pendant les premiers jours de mon mandat. 
Aux affaires dès le lendemain de l’élection et en pleine période 
de covid, j’ai dû trouver du soutien et du conseil, et j’ai trouvé 
l’ANDES. 
Pour la petite ville de Phalsbourg, en Moselle, cela n’a pas 
été très simple, car nous sommes un territoire rural, avec un 
petit service des sports. Alors l’ANDES a été à nos côtés pour 
faciliter la mise en place des déclinaisons gouvernementales 
(port du masque, pass sanitaire dans les ERP). Depuis, j’ai 
participé à une formation sur le financement des équipements 
sportifs et je reste attentif aux nombreuses informations 
véhiculées par l’ANDES.
C’est pour cela que j’ai voulu m’investir auprès de l’ANDES 
pour être à l’écoute et soutenir les élus de mon département, 
de la même manière que je me suis senti soutenu. 
Je souhaite à présent faire connaître dans mon secteur de l’est 
de la France l’association et développer une dynamique entre 
adjoints aux sports pour s’unir et échanger régulièrement.
L’ANDES est le trait d’union entre les élus locaux et le 
ministère des Sports. 

Djamel SAAD
Adjoint au Maire en charge des Sports 
de Phalsbourg
Référent ANDES Moselle

   8 000 collectivités en réseau dont + de 2 130 actives ! 

+ de 6% des communes françaises, un chiffre en constante augmentation.

En 2022, pour la première année complète 
de notre mandat à l’ANDES, nous avons 
souhaité renforcer la présence de notre 
association dans les territoires, au plus près 
des besoins des élus locaux en charge des 
sports. 
Dans l’esprit de notre association, qui est là 
pour accompagner les politiques sportives 
du quotidien et pour représenter les intérêts 
de bloc local auprès des divers acteurs, 
nous avons développé notre maillage des 
référents départementaux pour une plus 
grande proximité avec nos adhérents et pris 
pleinement part aux enjeux que représentent 
les conférences régionales du sport et des 
financeurs. L’ANDES œuvre tous les jours à 
tisser de nouvelles relations avec les services 
de l’Etat ou le Mouvement sportif. Un sujet 
qui concerne le sport et les collectivités 
locales ? Un réflexe : l’ANDES ! 

Brigitte MASSON
Saint-Étienne

Damien GOT 
Romans-sur-Isère
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LA PRÉSENCE DE L’ANDES AUX DIFFÉRENTS 
ÉVÉNEMENTS LOCAUX ET NATIONAUX 

Dans la perspective de renforcer sa présence dans les territoires, l’ANDES a 
participé à divers salons tels que le Salon des Élus Locaux de la Nouvelle-Aquitaine 
(SELAQ) à Bordeaux, au Carrefour des Collectivités organisé durant la Foire de 
Chalons (en Champagne), mais également en Mayenne ou dans la Loire. 

Ainsi, ces événements ont pu permettre à 
l’association de se rapprocher de ses adhérents 
pour continuer d’être au plus proche de leurs 
enjeux et problématiques. C’est l’occasion par 
ailleurs de développer de nouvelles collaborations 
entre les élus locaux en charge des sports et 
divers acteurs du sport dans leur territoire, 
comme les CDOS, les services de l’Etat ou des 
acteurs économiques, au service d’une meilleure 
quotidienneté du sport local.

Ainsi, c’était une volonté de l’équipe gouvernante, 
de nouvelles Tournées des Régions ont pu voir le 
jour, après celles en Normandie fin 2021, avec en 
plus des événements précités, l’organisation de 
manifestations spécifiques, notamment durant 
l’Urban Sport Summit organisé à Montpellier en 
parallèle du Festival International des Sports 
Extrêmes (FISE) qui a vu l’ANDES et l’ANDIISS se 
réunir autour des enjeux des pratiques émergentes, 
de leur encadrement à l’aménagement de la cité. 

Aussi, l’ANDES a été partie-prenante des 
5èmes Assises Européennes du Sport-Santé 
de Strasbourg, qui ont par ailleurs permis de 
présenter les travaux réalisés par sa commission 
Sport-Santé-Handicap-Prévention. 

Sur ces actions importantes, l’année s’est 
achevée à Montpellier lors du Forum Terre de 
Jeux Paris 2024 où l’ANDES a relayé largement 
son guide sur les initiatives locales menées par les 
collectivités dans le cadre de leur mobilisation en 
faveur des Jeux.
Enfin, de manière plus continue et par l’action 
significative de ses référents départementaux, 
l’ANDES a poursuivi ses temps d’échanges 
dans les territoires en présence de fédérations 
sportives partenaires (Fédération Française de 
Basket, Fédération Française de Football) ou non 
(Fédération Française de Cyclisme) dans le cadre 
du Plan 5 000 Equipements de Proximité par 
exemple. 

FRANCE SPORTIVE 2030 :  
UN TRAVAIL COLLECTIF AVEC NOS PARTENAIRES ENGAGÉS 
POUR DÉVELOPPER LE SPORT PARTOUT ET POUR TOUS !
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L’ANNUAIRE DES RÉFÉRENTS

Vitry-le-Francois (51)
Christian GONTHIER

Chaumont (52)
Jessica GOULIN

Château-Gontier (53)
Vincent SAULNIER

Méral (53)
David JULIEN

Lavelanet (09)
Erald GAST

Objat (19)
Philippe VIDAU

Nailloux (31)
Daniel BAUR

Roanne (42)
Gilles PASSOT

St-Quentin (02)
Frédéric ALLIOT

Onet-le-Château (12)
Didier PIERRE

Dijon (21)
Claire TOMASELLI 

Libourne (33)
J-Louis ARCARAZ

Saint-Étienne (42)
Brigitte MASSON

Le Vernet (03)
Jacky PARENTON 

La Ciotat (13)
Richard MOLINES

Ploufragan (22)
Xavier BIZOT

Servian (34)
Nicolas ROUQUAIROL

Yzeure (03)
Jérôme LABONNE

Rognac (13)
Pauline MONET

Saint-Brieuc (22)
Thierry STIEFVATER

Chartres-de-Bretagne (35)
Florence POULAIN 

Agen (47)
Alain KLAJMAN 

Manosque (04)
Alain DEMOULIN

Cormelles-le-Royal (14)
Mustapha MZARI ROSSI 

Montelimar (26)
Emeline MEHUKAJ

Rennes (35)
Frédéric BOURCIER

Marmande (47)
Charles CILLIERES

Cap D’Ail (06)
Gilles FRASNETTI

Fleury-sur-Orne (14)
Catherine SAUVAGE

Romans-sur-Isère (26)
Damien GOT

Montlouis-sur-Loire (37)
Frédéric LECLERC

Saumur (49)
Jonathan JOSSE

Falicon (06)
Noël CRISTINA

Angoulême (16)
Patrick BOURGOIN 

Nogent-le-Roi (28)
Chrystel CABURET

Le-Pont-de-Claix (38)
Maxime NINFOSI 

Avranches (50)
Christian COSSEC

La Rochelle (17)
Catherine LEONIDAS 

Quimper (29)
Christelle QUERE 

CC Cœur de Sologne (41)
J-Christophe DUPONT 

Reims (51)
Raphaël BLANCHARD

Pornic (44)
Jean MONTAVILLE

VOS CONTACTS EN TERRITOIRE !

https://andes.fr/carte-de-france/
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Béthune (62)
Patrick PERRIN

Dardilly (69)
Bernard PAGET

St-Sulpice-la-Pointe (81)
Laurent SAADI

St-Michel-sur-Orge (91)
Dominique TAFFIN 

Mamoudzou (976)
Toiyifou RIDJALI

St-Martin-lez-Tatinghem (62)
Frédéric GAUTRIN

Chalon-sur-Saône (71)
Pierre CARLOT

St-Raphaël (83)
Hafida RAMI

Viry-Châtillon (91)
Clément CAILLAUD

Le Moule (971)
Marcelin CHINGAN 

Riom (63)
Daniel GRENET

Le Mans (72)
Nordine ARIK

Luçon (85)
François HEDUIN

Bois-Colombes (92)
Marc LANOY

Les Abymes (971)
Philibert MOUEZA

Biarritz (64)
Xavier DELANNE

Chamonix (74)
M-Noëlle FLEURY

Limoges (87)
Sylvie ROZETTE

Meudon (92)
Francine LUCCHINI 

Le François (972)
Lionel GRANDIN

Métropole Grand Nancy (54)
Hervé FERON 

Tarbes (65)
Elisabeth BRUNET

Petite Couronne (76)
Hervé GOUJON

Rilhac-Rancon (87)
Julien CHALANGEAS

EPT Est Ensemble (93)
A-Marie HEUGAS

St-Joseph (972)
Joël CRETINOIR

Phalsbourg (57)
Djamel SAAD

Perpignan (66)
Sébastien MENARD

Melun (77)
Noël BOURSIN

Epinal (88)
M-Christine SERIEYS

Tremblay-en-France (93)
Patrick MARTIN 

St-Laurent-du-Maroni (973)
Dominique CASTELLA

Marcq-en-Baroeul (59)
Didier ELLART

Saint-Cyprien (66)
Dominique ANDRAULT

St-Germain-en-Laye (78)
Marie AGUINET

Sens (89)
Romain CROCCO

Bessancourt (95)
J-Pierre GAFFEZ 

Petite-Île (974)
Olivier FORT

Compiègne (60)
Christian TELLIER

Mulhouse (68)
Christophe STEGER

Amiens Métropole (80)
Guillaume DUFLOT

Belfort (90)
P-Jérôme COLLARD

St-Ouen-l’Aumône (95)
Gilbert DERUS

M’Tsamboro (976)
Mohamadi ALI BACAR

Sainte-Anne (971)
Mariette MANDRET
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LES COMMISSIONS THÉMATIQUES

Commission
«OUTRE-MER» 
Réunis 4 fois en 2022 (deux fois en 
visioconférence et deux fois en présentiel à 
l’occasion du Congrès et du salon des maires), 
les élus ont pu échanger sur les financements 
publics dédiés aux équipements, dont 
l’enveloppe de l’Agence nationale du Sport, sur 
la mise en place des conférences régionales 
du sport et le rôle des représentants de 
l’ANDES. Sur ces sujets l’ANDES a pu obtenir des 
échanges et des retours concrets de l’agence 
pour solutionner des situations de blocage.

Également, la commission s’est attachée à 
engager un travail de fond avec la Fédération 
Française de Natation pour élaborer un Guide 
pratique à destination des collectivités locales 
pour développer le « savoir-nager » à travers la 
construction, la rénovation ou l’installation de 
bassins aquatiques adaptés aux spécificités 
du territoire. La publication est prévue pour le 
printemps 2023 !

Co-rapporteurs

Catherine LEONIDAS 
La Rochelle (17)

Marc SANCHEZ
Lavelanet (09)

+ de renseignements : Anaïs DELPECH - anais.delpech@andes.fr

Avec les membres de la commission Outre-
Mer, nous portons l’ambition commune de 
défendre les intérêts de nos homologues 
ultra-marins auprès des plus hautes 
instances nationales, afin de promouvoir 
le développement des activités physiques 
et sportives pour toutes et tous. Nous 
travaillons également à l’élaboration d’outils 
pratiques qui ont pour objectif de faciliter la 
prise de décision des élus. Prochainement, 
un guide co-réalisé avec la Fédération 
Française de Natation sera disponible pour 
nos adhérents. Ce dernier aura vocation 
à donner les clés de compréhension 
nécessaires à la réalisation d’équipements 
aquatiques en cohérence avec les 
spécificités territoriales identifiées. 

Catherine LEONIDAS
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Composée d’une trentaine de membres de 
métropole et d’Outre-Mer, la Commission a connu 
une véritable montée en puissance des dispositifs 
liés à Paris 2024 pour les Collectivités locales. 
La Commission s’est réunie à cinq reprises avec 
notamment le 29 septembre une session de 
travail au siège de Paris 2024, suivie d’une visite 
du futur Centre aquatique olympique, une véritable 
prouesse technologique, avec une exemplarité 
en matière de sobriété énergétique, qui jouxte 
le Stade de France, et accueillera les épreuves 
de water-polo et de plongeon. À son actif, la 
Commission a obtenu un droit d’accès prioritaire 
à l’achat de billets à l’unité (avec un minimum de 
30 billets) pour les collectivités labélisées à partir 
de septembre 2023, afin de les valoriser dans leur 
engagement pour les Jeux de Paris 2024.

La problématique du recrutement des volontaires 
est également un sujet important qui a été porté 
auprès des parlementaires et des pouvoirs publics 
avec un frein majeur qui concerne l’hébergement.

Ce sont désormais plus de 3 000 collectivités 
qui sont labélisées et plus d’un Français sur deux 
vit dans une commune Terre de Jeux 2024. Ces 
chiffres démontrent la vitalité des territoires et la 
force de leur engagement dans cette grande fête 
populaire.
C’est dans cette lignée que le Guide des initiatives 
locales Terre de Jeux 2024 a été présenté lors 
du salon des maires et du Forum Terre de Jeux 
2024 à Montpellier en présence du président de 
Paris 2024, Tony ESTANGUET, ainsi que de Mme 
la Ministre des Sports, et des Jeux Olympiques et 
Paralympiques, Amélie OUDÉA–CASTÉRA.  

Placé sous le haut patronage du Président de 
la République, Monsieur Emmanuel MACRON, 
ce guide a vocation à présenter les différents 
programmes Terre de Jeux 2024 accessibles aux 
collectivités (Journée olympique, Dossards dans 
les territoires, Job dating, Design actif, Sport et 
Parité...) et les témoignages d’initiatives innovantes 
et reproductibles dans les territoires.

+ de renseignements : Cyril CLOUP - cyril.cloup@andes.fr

Co-rapporteurs

Elisabeth BRUNET
Tarbes (65)

Christian TELLIER
Compiègne (60)

Commission
«MOBILISATION DES TERRITOIRES
PARIS 2024» 

Commission «SPORT PROFESSIONNEL,
HAUT-NIVEAU & PERFORMANCE» 
La commission a poursuivi ses échanges réguliers avec les ligues 
de sport professionnel, telles que la Ligue Nationale de Basket ou de 
Volley, afin de chercher à fluidifier les relations dans les territoires eu 
égard aux exigences du très haut-niveau et des cahiers des charges 
impactant fortement les équipements sportifs.
La crise énergétique a également induit des échanges avec 
l’Association Nationale des Ligues de Sport Professionnel afin 
d’étudier les actions des divers acteurs concernés pour réaliser des 
économies nécessaires.

Par ailleurs, la commission s’est réunie à deux reprises pour échanger 
d’une part sur la redevance domaniale avec la Direction Nationale 
d’Interventions Domaniales, service rattaché à la Direction Générale 
des Finances Publiques, sujet travaillé par l’ANDES et dont une 
traduction juridique était attendue. Celle-ci a été faite en partie avec 
la publication d’une circulaire en mai 2022 qui précise les modalités 
de calcul de la redevance pour les clubs sportifs professionnels.

D’autre part, une journée thématique a été réalisée à Saint-Ouen-
sur-Seine (93), en collaboration avec Sporsora et avec l’appui du Red 
Star, sur le sujet de l’activité extra-sportive des clubs professionnels 
ayant un impact positif sur le territoire. Ainsi, le concept d’entreprise 
à missions a été défini, la question de la cession d’un stade pour un 
projet immobilier d’intérêt local fort et le rapport aux marques, avec 
notamment du naming, ont été évoqués. Enfin, les participants ont 
pu visiter le chantier des travaux du Stade Bauer et en apprendre 
davantage sur le projet.

+ de renseignements : Lewis CALMETTES - lewis.calmettes@ andes.fr 

Co-rapporteurs

Frédéric BOURCIER
Rennes (35)

Sylvie ROZETTE
Limoges (87)
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Dans le contexte actuel d’élargissement des 
formes de pratiques et la nécessité pour les 
décideurs locaux d’adapter leur offre auprès 
des administrés, la commission s’attache à 
échanger avec les fédérations et tous les autres  
acteurs impliqués dans une stratégie de 
développement axée sur les nouvelles pratiques. 

C’est dans ce cadre que les élus ont pu échanger : 

  �Avec la Fédération Française de Tennis sur  
le développement du padel 

  �Sur l’animation d’un territoire via une offre 
e-sport proposée aux collectivités

  �Sur les enjeux des pratiques urbaines  
et de l’aménagement du territoire à l’occasion 
du FISE de Montpellier lors d’une réunion 
organisée en collaboration avec l’ANDIISS

Enfin, une rencontre a eu lieu avec la FF 
Gymnastique, en présence de son Président,  
pour échanger autour du développement du 
parkour dans les territoires. 

Co-rapporteurs

Raphaël BLANCHARD
Reims (51)

Julien CHALANGEAS 
Rilhac Rancon (87)

Le sport est fort d’une diversité d’acteurs. 
Cette pluralité se développe en lien avec les 
aspirations des pratiquants au croisement 
entre l’auto-organisation et la pratique fédérale 
ou encore entre le loisir et la compétition. 
C’est entre ces quatre points que se 
trouvent les fédérations, les entreprises ou 
encore les pratiquants eux-mêmes. Ainsi, 
le développement de la pratique sportive 
passe à la fois par la création de nouvelles  
disciplines et par les nouvelles formes  
de pratiques des disciplines existantes. 
À partir de cet instant la collectivité se trouve 
au cœur d’enjeux forts dans un domaine 
public de plus en plus dense, de contraintes 
budgétaires de plus en plus présentes ou 
encore d’infrastructures soumises à une 
pluridisciplinarité de plus en plus complexe au 
quotidien. 
Notre commission a pour objet d’éclairer 
l’ensemble des élus et nos interlocuteurs, 
fédéraux ou privés, sur les meilleures 
opportunités pour, en tout cas, donner toute 
sa place à la pratique sportive.

Raphaël BLANCHARD
et Julien CHALANGEAS

+ de renseignements : 
Gwenaël SOUMY - gwenael.soumy@andes.fr

Commission «PRATIQUES ÉMERGENTES» 

+ de renseignements : 
Anaïs DELPECH - anais.delpech@andes.fr

Commission
«ÉGALITÉ & 
CITOYENNETÉ» 

Pour sa deuxième année d’exercice, la 
commission a poursuivi son travail sur 
l’engagement associatif et le bénévolat. 
Après avoir réalisé un sondage et suggéré 
plusieurs recommandations, elle a été 
entendue par la voix de son rapporteur 
par le ministère des Sports, des Jeux 
Olympiques et Paralympiques. En effet, 
l’ANDES a été identifiée comme un 
acteur “clé” et qui est désormais intégré 
aux réflexions et réunions organisées par 
la Ministre pour favoriser et valoriser le 
bénévolat. 
La commission est ainsi très active et 
mobilisée sur ce sujet. 

Également, lors d’une réunion de 
commission, les membres ont eu 
l’opportunité d’échanger avec un 
représentant de France Bénévolat 
pour mieux connaître leur rôle, leurs 
actions et les positions qu’ils portent. 
L’objectif étant de partager les visions 
et les expertises pour accompagner les 
collectivités dans la valorisation de leurs 
clubs et associations en territoire.

Rapporteur

Sébastien ALLAIN
La-Roche-sur-Yon (85)
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Commission «SPORT DURABLE» 
Pour 2022, la Commission Sport Durable, sous l’impulsion d’Anne-Marie HEUGAS, qui a défini une feuille 
de route ambitieuse. Etant donné l’actualité, l’action de la Commission s’est finalement cristallisée autour 
de la construction d’une contribution pour le plan sobriété énergétique du sport, pilotée par le ministère 
des Sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques. 

Les réunions et échanges successifs de la Commission, conjugués au travail déjà mené des mois 
précédents, notamment autour des élections présidentielles et du plan France Relance, ont permis de 
dresser une contribution ambitieuse qui fait aujourd’hui référence dans le monde institutionnel du sport. 
Le Plan Sobriété Energétique du Sport, présenté le 13 octobre 2022 dans les locaux du MSJOP, reprend 
en partie nos ambitions. 

Fort de cette contribution, des travaux annexes ont été lancés.
  �C’est le cas du tout nouveau groupe de travail « Patinoires Durables » 
rassemblant pour la première fois l’ensemble des acteurs de la glace :  
la Fédération Française de Hockey sur Glace, la Fédération Française 
des Sports de Glace, le Syndicat National des Patinoires et les élus 
ANDES concernés. Comme ce fut le cas pour le guide piscine, il a 
pour objectif la constitution d’un guide des bonnes pratiques et 
des solutions de sobriété énergétique, avec le cas échéant des 
propositions à présenter au ministère des sports et des Jeux 
Olympiques et Paralympiques. Le lancement du groupe de travail a 
été officialisé le 28 novembre.

  �Le fonds vert, annoncé par Christophe BECHU et Elisabeth BORNE 
à la fin de l’été 2022, constitue également un point d’attention de 
la Commission Sport Durable. Dans la continuité du plan sobriété, le 
fonds vert doit permettre d’accélérer la rénovation énergétique des 
bâtiments et équipements sportifs et constituer la première pierre 
de la programmation sportive souhaitée par l’ANDES. Dans ce cadre, 
des actions de lobbying ont été entreprises afin d’agir pour le fléchage 
d’une partie du fonds vert à l’Agence nationale du Sport, afin de 
s’assurer du bénéfice du fonds aux équipements sportifs.

+ de renseignements : Simon BLIN - simon.blin@andes.fr

Rapporteuse

Anne-Marie HEUGAS
Montreuil (93)

Commission
«SPORT SANTÉ, PRÉVENTION & HANDICAP» 

Composée d’une dizaine de membres, cette année 2022 a été marquée par un travail de fond
de la Commission en collaboration avec la Direction générale sur le Sport Santé.
Cette analyse a permis également de cartographier des actions Sport-Santé sur ordonnance et 
de proposer 10 fiches pratiques adaptées pour les attentes des élus locaux (adhérents) selon les 
thématiques suivantes :

  Introduction et définitions
  �Les chiffres clés : prévalence et les coûts de la sédentarité et de 

l’inactivité physique
  La législation de la prescription de l’activité physique
  Quels encadrements pour le Sport-Santé ?
  �Les différentes sources de financements d’une politique Sport-

Santé 
  �L’état des lieux des actions sport-santé : un préalable  
incontournable pour la collectivité locale

  La mise en œuvre opérationnelle de la politique locale sport-santé
  La mise en réseau des différents acteurs du Sport-Santé
  Partage d’expériences de dispositifs Sport-Santé sur ordonnance
  Partage d’expériences d’actions Sport-Santé sans ordonnance

En fin d’année 2022, le Gouvernement a confié une mission sur le développement du Sport-Santé 
à M. Dominique DELANDRE, Médecin et Adjoint au maire de Montargis (45). C’est avec l’appui des 
travaux de l’ANDES, que le Comité d’experts coprésidé par le ministre de la Santé et de la Prévention, 
et la ministre des Sports et des Jeux Olympiques et Paralympiques, va rendre ses propositions dans 
le cadre d’une nouvelle impulsion de la Stratégie nationale Sport-Santé en France.

Co-rapporteurs

Line MALRIC
Blagnac (31)

Didier ELLART
Marcq-en-Baroeul (59)

+ de renseignements : Cyril CLOUP - cyril.cloup@andes.fr
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LES TEMPS FORTS DE L’ANDES

Parmi les officiels accueillis : M. Xavier 
BERTRAND, Président de la région 
des Hauts-de-France, une délégation 
de Paris 2024 représentée par  
M. Romain LACHENS, Directeur du 
développement, Marie-Amélie LE FUR, 
Présidente du CPSF (Comité 
paralympique et sportif français), Pierre 
Ambroise BOSSE ou encore Alain 
BERNARD.

Ce sont également de nombreuses 
entreprises et partenaires qui se sont 
mobilisés. Le salon des exposants 

regroupant 34 entreprises a été un fort 
succès. Plusieurs ateliers thématiques 
en format court, ont permis de créer 
des temps d’échanges autour de  
sujets à forte actualité autour du 
sport-santé, du sport-handicap, de 
la dynamique d’héritage des Jeux 
Olympiques et Paralympiques dans  
les territoires ou bien encore des 
pratiques émergentes.

Enfin, après une journée riche en 
échanges et en partages, s’est tenue 
la traditionnelle assemblée générale  

où les rapports moraux et financiers 
ont pu être présentés et adoptés. 

Aussi, lors d’une assemblée générale 
extraordinaire, une révision statutaire 
permettant d’alléger et de redéfinir 
le fonctionnement de nos instances 
de gouvernance a été suggérée et 
adoptée. Un très bel évènement 
rassembleur autour d’un esprit d’équipe 
garant d’une dynamique de confiance. 
Prochain rendez-vous les 8 et 9 juin 
2023 à Pau (64), on vous y attend 
nombreux ! 

LE CONGRÈS 2022
À MARCQ-EN-BARŒUL

350 participants

34 entreprises

6 ateliers

1.  �Pratiques émergentes 
et équipements de proximité, 
de nouveaux enjeux pour 
les collectivités.

2. �Sport et digital, le numérique 
au service des collectivités 
locales.

3. �Sport et handicap : Comment 
adapter l’offre de pratique 
aux personnes en situation  
de handicap ?

4.  �Le label Terre de Jeux Paris 
2024, comment faire vivre 
territorialement le label ?

5.  �L’enjeu du « savoir-nager » et sa 
mise en œuvre sur le territoire

6.  �Sport-Santé : 15’ pour 
s’engager !

Le 12 et le 13 mai ont été marqués par la tenue de notre évènement annuel : le Congrès de l’ANDES 
qui a réuni près de 350 participants, comprenant des élus en charge des sports de métropole  
et d’Outre-Mer, mais également de nombreux représentants du monde institutionnel et sportif.

Je m’inscris pour
le congrès 2023

https://andes.fr/congres-2023/#inscription
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LA CÉRÉMONIE VILLE ACTIVE
ET SPORTIVE À LIMOGES 

En présence de nombreux sportifs 
limougeauds, témoins de la vitalité 
sportive de la ville hôte, le Maire Roger 
Emile LOMBERTIE a accueilli cette 
cérémonie dans le somptueux opéra 
et a rappelé combien « l’émergence  
du sport loisir a [pu] profondément 
modifi[er] l’approche des collectivités » 
dans la définition de leurs politiques 
sportives, notamment en matière 
d’aménagement ou de lieux de pratiques.
La Ministre des Sports et des Jeux 
Olympiques et Paralympiques, 
Amélie OUDÉA-CASTÉRA, soutien 
institutionnel majeur du label, a tenu 
à saluer par le biais d’une vidéo le  
« foisonnement d’initiatives, de  
créativité [et] d’élans qui se diffuse 
dans toutes les régions et dans les 
communes de toute taille ».

Enfin, les représentants de Terre de 
Jeux Paris 2024 ont pu présenter 
l’opération « Sport et Parité » à laquelle 
participe l’ANDES, visant en particulier 
à nommer les équipements sportifs du 
nom d’athlètes féminines.

Patrick APPÉRÉ, présent lors de cette 
remise a rappelé l’implication soutenue 
de l’ANDES dans la vie du label aux 
côtés des autres partenaires. Cette 
récompense permet de valoriser et 
de reconnaître le travail accompli par 
les collectivités, pour développer la 
pratique du sport partout et pour tous. 
C’est un outil, gage de qualité pour les 
communes, qui permet de définir la 
politique sportive de la collectivité et 
d’envisager un véritable plan d’actions 
pour la suite.

Les communes ont à cœur le 
développement des activités 
physiques, ludiques et sportives, 
comme un enjeu sociétal pour 
toutes et tous leurs administrés, 
tout au long de leur vie et aussi, 
comme un facteur d’attractivité, 
d’animation de leurs territoires. 
C’est pourquoi, notre label valorise 
les initiatives des communes.

Patrick APPÉRÉ
Président du CNVAS
et de l’ANDES

LES TEMPS FORTS DE L’ANDES

Comme chaque année depuis désormais 2017, date de création du Label par l’ANDES et l’UNION 
Sport & Cycle (deux membres fondateurs), s’est tenue le 25 août 2022 à Limoges la cérémonie 
de remise du label Ville Active et Sportive.
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En 2022, ce sont 288 villes qui ont été labellisées dont 68 nouvelles et 220 renouvellements et qui portent le 
nombre total de villes labellisées à plus de 600 en France !

En marge, une session de formation a été organisée sur le thème « Financement du Sport et mise en place du plan  
5 000 équipements sportifs de proximité » avec les intervenants suivants : 

  �Marco FERRI Chef de projet Déploiement des pratiques - Fédération Française de Football pour détailler le volet FAFA relatif 
aux nouvelles pratiques (Foot5 et Futsal) 

  �Raphaël VERRECCHIA Conseiller en charge des équipements sportifs au sein de l’AnS pour répondre aux préoccupations des 
élus locaux et détailler le déploiement du plan 

Auvergne-Rhône-Alpes : 68 villes labellisées
Bourgogne-Franche-Comté : 15 villes labellisées
Bretagne : 48 villes labellisées
Centre-Val de Loire : 17 villes labellisées
Grand Est : 63 villes labellisées
Hauts-de-France : 62 villes labellisées
Île-de-France : 100 villes labellisées
Normandie : 33 villes labellisées
Nouvelle-Aquitaine : 42 villes labellisées
Occitanie : 57 villes labellisées
Outre-Mer : 17 villes labellisées
Pays de la Loire : 36 villes labellisées
Région Sud : 49 villes labellisées

145 villes labellisées 1 laurier
295 villes labellisées 2 lauriers
143 villes labell isées 3 lauriers
24 villes labellisées 4 lauriers

105 villes lauréates de – de 5 000 habitants
150 villes lauréates entre 5 000 et 10 000 habitants
226 villes lauréates entre 10 000 et 30 000 habitants
126 villes lauréates de + de 30 000 habitants
17 villes d’Outre-Mer
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LE SALON DES MAIRES
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES
À PARIS

3 jours de salon et 1 stand

2 �Guides 
publiés

6 signatures de conventions

130 représentants de 
collectivités locales accueillis

Près de 130 représentants de collectivités locales ont pu être 
accueillis et informés sur notre stand par les techniciens et les 
membres du comité directeur. L’esprit de notre participation 
est de pouvoir aller à la rencontre de nos adhérents et de nos 
homologues en territoire pour faire connaître nos services 
d’accompagnement et partager nos expériences et nos 
idées. 

Au-delà, plusieurs temps forts médiatisés ont eu lieu durant 
ces trois intenses journées avec plusieurs signatures de 
conventions de partenariats, la présentation officielle de 
deux guides (Guide Terres de Basket et Guide des initiatives 
locales Terre de Jeux de Paris 2024) et la participation en 
tant qu’intervenants à divers ateliers, conférences.

Aussi, ce fut l’occasion d’accueillir, Mme Amélie OUDÉA-
CASTÉRA, ministre des Sports et des Jeux Olympiques et 
Paralympiques et M. Tony ESTANGUET, président du comité 
d’organisation des Jeux de Paris 2024. Deux moments 
exceptionnels, marqueurs de l’intérêt apporté à l’utilité et aux 
travaux menés par l’ANDES.

Ce temps d’échange et de convivialité constitue un réel 
temps fort annuel pour notre association qui sera reconduit 
en 2023 avec la création d’un salon des sports, pour lequel 
l’ANDES sera partenaire !

LES TEMPS FORTS DE L’ANDES

L’ANDES présente sur les 3 jours au SMCL du 22 au 24 novembre avec un stand plus grand pour 
accueillir les adhérents et les partenaires !
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L’expertise reconnue des partenaires de 
l’ANDES, qui peut être valorisée au sein de 
productions telles que des guides ou des fiches 
techniques, nous semble importante à diffuser 
dans les territoires et à mettre en relation 
directe avec nos adhérents.

Chaque territoire a ses spécificités, chaque collectivité 
a ses cas pratiques, d’où une territorialisation des 
relations entre acteurs locaux et nationaux qui est au 
cœur de la volonté de l’ANDES.

C’est la raison pour laquelle, nous invitons vivement 
nos adhérents à participer à nos réunions ou temps 
d’échanges dans les départements afin d’une part 
d’emmagasiner de la connaissance précieuse sur 
divers dispositifs, d’autre part de faire remonter des 
situations particulières qui pourront amener nos 
partenaires à proposer par la suite des réponses 
adaptées.

LA MOBILISATION DANS LES TERRITOIRES DE NOS PARTENAIRES

ACTEURS ÉCONOMIQUES

Banque des territoires
�Financement des projets sportifs des collectivités locales 
et ingénierie de projets

Caisse d’Epargne
Un cycle d’étude avec L’Observatoire sur l’économie du Sport
Financement des projets de rénovation et extension 
d’équipements sportifs 

Groupe FDJ
Développement du sport féminin et du sport handicap
Dispositif « Gagner du terrain »

Groupe EDF
Modalités de gestion et de conception des complexes aquatiques
Performance énergétique des équipements sportifs (piscines, 
gymnases, patinoires)

FIDAL
�Conseil juridique sur les relations des collectivités avec  
les acteurs du sport
Contrats de travail, délégation de service public
Suivi de la législation sportive

Thierry Braillard
Conseil juridique sur les relations des collectivités avec  
les acteurs du sport

NOUVEAU

NOS PARTENAIRES



PARTENAIRES 
INSTITUTIONNELS

Ministère des sports
Appui des politiques sportives locales 
Recensement des problématiques des élus locaux en charge 
du sport
Contribution à la politique sportive nationale

Paris 2024
Animation et mobilisation des territoires labellisés Terre de Jeux 
2024
Guide des initiatives locales et relais d’information 
sur les dispositifs Terre de Jeux 2024

France 2023

AMF
Collaboration avec les associations départementales, 
représentation du bloc local à la CRdS, veille sur les 
réglementations fédérales...

Agence Nationale du Sport
Financement des équipements sportifs, gouvernance territoriale...
Soutien au Développement des pratiques et à la Haute 
performance

ANDIISS
La réglementation fédérale et la normalisation des équipements 
sportifs via la commission CERFRES notamment ou les travaux 
de l’AFNOR
Les sujets liés à l’emploi, à la filière professionnelle,
à l’encadrement et la surveillance dans la filière aquatique
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MOUVEMENT SPORTIF

Fédération Française de Football
Appui sur la règlementation sportive
Informations sur les sources de subventions des équipements 
sportifs via la FAFA

Fédération Française de Rugby
Héritage du fonds France 2023
Règlementation sportive des terrains de rugby
Sobriété énergétique des installations (modalités d’arrosage)

Fédération Française de Basket-ball
Règlementation sportive des terrains de Basket-Ball
Développement du Basket 3*3

Fédération Française de Tennis
Mise à disposition du service équipement
Développement des nouvelles pratiques : tennis santé, Padel, 
Urban tennis
Mise à jour du guide des équipements tennistiques

Fédération Française de Natation
Mise à disposition du Centre Fédéral de Ressources de la FFN 
et son service dédié à l’accompagnement des projets piscines
Une mutualisation de travaux sur l’ingénierie de conception 
et d’exploitation des piscines
Les enjeux du « savoir-nager », des modalités de surveillance 
des piscines et de l’évolution des métiers de la filière aquatique

Fédération Française de Rugby à XIII
Mise à disposition du service équipement de la fédération
Projets d’animations du territoire dans le cadre de France 
2025 avec la Coupe du monde organisée en France, avec des 
interventions de clubs dans les écoles pour des actions de 
promotion de la discipline

Fédération Française de Handball
Travail autour des colles et des résines, des équipements sportifs, 
du handball 4x4 

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU
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UNE ÉQUIPE À VOTRE SERVICE

9 techniciens qui œuvrent à la mise en place des orientations du comité et accompagnent 
quotidiennement l’ensemble des adhérents pour les aider à la mise en place de leur politique sportive.

Cyril CLOUP
Directeur Général

En charge des commissions 
« Mobilisation des territoires Paris 2024 »
et « Sport Santé, Prévention & Handicap »

 cyril.cloup@andes.fr

Anaïs DELPECH
Directrice administrative, financière, RH 

et des services supports 
En charge des commissions « Outre-Mer »

et « Égalité & citoyenneté »
 anais.delpech@andes.fr

Lewis CALMETTES
Directeur de l’animation du Réseau ANDES 

En charge de la commission
« Sport Professionnel, Haut Niveau 

& Performance »
 lewis.calmettes@andes.fr

Gwenaël SOUMY
Chargé de mission « Equipements sportifs »

Agence nationale du Sport - CRDS
En charge de la commission

« Pratiques Émergentes»
 gwenael.soumy@andes.fr

Cédric FAURE 
Chargé de mission 

« Gestion & suivi des formations »
 formation@andes.fr

Simon BLIN
Chargé de mission

« Affaires publiques & Développement 
durable »

 simon.blin@andes.fr

Lorraine LEMAITRE
Secrétaire

 contact@andes.fr

Odeyssa DENIS
Chargée de communication 

et événementiel
 odeyssa.denis@andes.fr

Nathalie BOLON
Assistante administrative et comptable

 nathalie.bolon@andes.fr



www.andes.fr 05 34 43 05 18
06 95 70 43 21

contact@andes.fr

OÙ
S’INFORMER ?
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https://twitter.com/ReseauAndes
https://www.youtube.com/channel/UCMP44a74DI7KgbYXnKRtoUA
https://www.linkedin.com/company/85346548/
http://www.andes.fr
http://www.andes.fr
http://contact@andes.fr
http://contact@andes.fr
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Votre collectivité n’est toujours pas adhérente ?
Pour nous rejoindre et bénéficier de nos services, rien de plus simple !

Pour les groupements de communes dont le nombre d’habitants est 
inférieur ou égal à 500 000 habitants, le plafond de la cotisation est 
de 5086€ TTC. 
Pour calculer le montant exact de votre cotisation : contact@andes.fr

1.
Je prends une délibération en 
conseil municipal/communautaire 
ou j’envoie une décision 
administrative du Maire.

2.
J’envoie la copie de la délibération
ou de la décision au secrétariat de l’ANDES
à l’adresse : contact@andes.fr 

3.
Je remplis et je renvoie
la fiche de coordonnées.

4.
Je règle la cotisation annuelle par 
mandat administratif dès réception 
de la facture.

5.
J’obtiens après quelques jours la procédure de connexion par 
mail et je peux enfin me connecter à mon espace adhérent 
et recevoir toutes les communications de l’ANDES.

Moins de 1 000 habitants 58€ TTC

De 1 000 à 4 999 habitants 115€ TTC

De 5 000 à 19 999 habitants 244€ TTC

De 20 000 à 49 999 habitants 488€ TTC

De 50 000 à 99 999 habitants 974€ TTC

100 000 habitants et + 1871€ TTC

COMMENT ADHÉRER ?

https://andes.fr/connexion/
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CETTE ANNÉE
FUT SYMBOLISÉE
PAR L’ENGAGEMENT,
LE PARTAGE
ET LE TRAVAIL D’ÉQUIPE ! 
Patrick APPÉRÉ 
Président de l’ANDES
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Association Nationale Des Élus en charge du Sport
18 avenue Charles de Gaulle BAT 35  |  31130 Balma

 05 34 43 05 18  |  06 95 70 43 21  |  contact@andes.fr  

www.andes.fr  |   @reseauANDES  |   @ANDES 


